
SOMMAIRE MARS 2020 

Décisions  

 

DM_2021_0059_CC Modification de la régie d’avance 10094 Espace culturel Buisson 

DM_2021_0060_CC Suppression de la régie d’avance 10074 – Direction de territoire de la commune 
déléguée 

 

Arrêtés 

 

AR_2021_0638_CC Autorisation de poursuivre l’exploitation d’un ERP – Groupement d’exploitation 
d’un Etablissement Recevant du Public EURODIF, DAMART, COP COPINE, 
OSHYKA, BURTON rue Gambetta, rue des Portes à Cherbourg-en-Cotentin  

AR_2021_0845_CC Numérotation de voirie rue du Moulin Guibert sur la commune déléguée de 
Tourlaville 

AR_2021_0846_CC Numérotation de voirie rue Jean Bouin sur la commune déléguée de Tourlaville  

AR_2021_0849_CC Création de deux cédez le passage rue des Camélias sur la commune déléguée 
de Tourlaville  

AR_2021_0866_CC Permis de détention d’un chien de 1ère catégorie dits dangereux  

AR_2021_0887_CC Création d’un emplacement réservé rue Anatole France sur la commune 
déléguée de Tourlaville 

AR_2021_0888_CC Abrogation de l’arrêté N° AR_2021_611_CC – Création d’un emplacement 
réservé rue de l’Eglantine sur la commune déléguée de Tourlaville  

AR_2021_0994_CC Numérotation de voirie Le Houx Percé sur la commune déléguée de Tourlaville 

AR_2021_1005_CC Additif à l’arrêté n° AR_2021_0686_CC – Délégation de signature aux 
fonctionnaires – Arrivée de Anne CARRE 

AR_2021_1032_CC Taxi – Changement de véhicule SARL Tourlaville ambulances n° 2  

AR_2021_1091_CC Stationnement 21 rue des Ormeaux sur la commune déléguée de Querqueville 

AR_2021_2002_CC Numérotation de voirie – Parc d’activité de Bénécère sur la commune déléguée 
d’Equeurdreville-Hainneville  

AR_2021_2099_CC Création d’une zone 30 avec régime de priorité à droite rues des Jardins du port-
de la Saline des Anémones des Pervenches rue des Couturières sur la commune 
déléguée de Tourlaville 

 

Délibérations du 31 mars 2021 

 

DEL2021_0417_CC Rapport situation en matière de développement durable 2020 

DEL2021_ 048_CC Budget primitif 2021 

DEL2021_ 049_CC Fixation des taux des contributions directes locales pour 2021 

DEL2021_050_CC Crise COVID 19 – Remise gracieuse des redevances d’occupation des sociétés 
de location de bateaux hébergés par la concession du port de plaisance de 
Chantereyne 

DEL2021_052_CC Vente de véhicules, engins et matériels municipaux 

DEL2021_054_CC Renouvellement de la convention de service commun « Finances » entre la 
commune de Cherbourg-en-Cotentin et la com 
arsmunauté d’agglomération Le Cotentin  

DEL2021_057_CC Accroissement temporaires d’activités  

DEL2021_ 058_CC Tableau de suivi des emplois 

DEL2021_059_CC Mise à disposition de fonctionnaires de la commune au CAS et autres organismes 

DEL2021_063_CC Dénomination d’un terrain de de tennis de la Polle 

DEL2021_067_CC Vente d’un délaissé de voirie au profit de la SCI AMJ – rue des Fougères – Zone 
d’activités de Sauxmarais – Commune déléguée de Tourlaville 

DEL2021_068_CC Transfert de propriété du collège Raymond Le Corre – Avenue du 11 novembre  
Commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville  

DEL2021_070 _CC Transfert de propriété du lycée professionnel maritime et aquacole Daniel 
Rigolet – Quai de l’entrepôt et rue de Matignon – Commune déléguée de 
Cherbourg-Octeville 



DEL2021_071_CC Vente d’un terrain désaffecté – Commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville  

DEL2021_083 _CC Port de plaisance de Chantereyne – procédure de navires abandonnés 

 

 































































Direction de l'environnement CONSEIL MUNICIPAL
et transition énergétique

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2021_047
SÉANCE DU 31 MARS 2021

04 - RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE 2020

L’article L2311-1-1 du code général des collectivités territoriales stipule : « Dans les communes de plus
de 50 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur
la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la collectivité, les
politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette
situation. Le contenu de ce rapport et, si nécessaire, les modalités de son élaboration sont fixés par
décret. Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre regroupant plus de 50 000 habitants ».
 
L’article D.2311-15 de ce même code indique que « Le rapport prévu à l’article L.2311-1-1 décrit, sous
forme de synthèse,  la situation en matière de développement durable de la collectivité à partir  des
évaluations, documents et bilans produits par la collectivité sur une base volontaire ou prévus par un
texte législatif ou réglementaire ».
 
Le rapport est construit en s’inspirant des trames proposées par la circulaire du 3 août 2011 relative à la
situation en matière de développement durable dans les collectivités territoriales.
 
Le rapport est une présentation de la situation en matière de développement durable de Cherbourg-en-
Cotentin  issue de la  compilation des  évaluations,  documents  et  bilans  des  plans  et  programmes en
matière de développement durable de la collectivité pour l’année précédente, soit l’année 2020.
 
Le conseil est invité à prendre connaissance du rapport.

Après présentation à la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil prend acte du rapport.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Direction du budget CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_048

SÉANCE DU 31 MARS 2021

05 - BUDGET PRIMITIF 2021

Le budget principal : 
Le  budget  principal  s'équilibre,  tous  mouvements  confondus,  à  142  019  983  €  en  section  de
fonctionnement et à 69 426 401,10 € en section d'investissement.

Le budget annexe du camping :
Ce budget s'équilibre, tous mouvements confondus, à hauteur de 159 734 € en section d'exploitation et à
20 155 € en section d'investissement.

Le budget annexe panneaux photovoltaïques : 
Ce budget s'équilibre, tous mouvements confondus, à hauteur de 105 375 € en section d'exploitation et à
74 688 € en section d'investissement.

Le budget annexe creusement de fosses : 
Ce budget s'équilibre à 31 000 € en section d'exploitation. Il ne possède pas de section d'investissement.

Le budget annexe du port de plaisance :
Le budget du port de plaisance s'équilibre,  tous mouvements  confondus,  à 2 742 168 € en section
d'exploitation et à 618 025 € en section d'investissement.

Le budget annexe locations : 
Le budget des locations s'équilibre, tous mouvements confondus, à 324 830 € en section d'exploitation et
à 199 370 € en section d'investissement.

Le budget annexe des parkings : 
Le budget des parkings s'équilibre, tous mouvements confondus, à 520 351 € en section d'exploitation et
à 158 287 € en section d'investissement.
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 
. Voter par chapitre les budgets primitifs 2021 du budget principal et des budgets annexes après avoir
pris connaissance de la maquette du budget primitif 2021 et du rapport de présentation de ce dernier.
. Autoriser le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente
délibération. 
. Voter les subventions aux associations telles qu’elles figurent en annexe de la maquette du budget
(annexe B1,7, page 144) et autoriser le Maire ou son représentant à signer les conventions d’objectifs
avec les associations pour les subventions inférieures à 23 000 €.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1























































































Direction de l'analyse et de la gestion financière CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_049

SÉANCE DU 31 MARS 2021

06 - FIXATION DES TAUX DES CONTRIBUTIONS DIRECTES LOCALES
POUR 2021

Selon l’article 1639A du code général des impôts, les collectivités locales et organismes compétents font
connaître aux services fiscaux, avant le 15 avril de chaque année, les décisions relatives aux taux des
impositions directes perçues à leur profit.

La loi de finances pour 2020 a confirmé la suppression totale et définitive de la taxe d’habitation (TH) sur
les résidences principales. Après un dégrèvement de 30% en 2018, un deuxième de 65% en 2019, 80%
des foyers fiscaux n’ont plus de taxe d’habitation en 2020.

Pour les 20% restants, l’allègement sera de 30% en 2021, 65% en 2022 et 100% en 2023.

La commune continuera de percevoir la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et les logements
vacants (THRS). Elle a la possibilité de majorer le taux de THRS par délibération distincte. A défaut, le
taux appliqué est le taux de TH voté par la commune en 2019, soit 15,97%.

En 2021, la commune de Cherbourg-en-Cotentin ne percevra plus la TH sur les résidences principales
mais  l’impôt  de  substitution,  à  savoir  la  part  départementale  de  la  taxe  sur  le  foncier  bâti.  Pour
Cherbourg-en-Cotentin, le produit de foncier bâti transféré étant supérieur à la perte de produit de TH, il
lui sera appliqué un coefficient correcteur (CoCo) sur ses produits fiscaux, afin de neutraliser les effets de
la réforme.

Le taux de la taxe sur le  foncier bâti  de Cherbourg-en-Cotentin (24,80%) est cumulé avec celui  du
Département (21,42%), soit un taux global de 46,22 %. A taux constants, ce transfert de taux est neutre
pour le contribuable.

Le budget 2021 a été construit sur une stabilité des taux de foncier bâti et non bâti et sur une hypothèse
d’augmentation des bases notifiées 2021 de 0,2 %, ainsi que 0,5 % d’augmentation physique des bases.

Récapitulatif et variations des taux :

Taux moyen de
référence 2020

Taux moyen
2021

Variation
2021/2020 

Taxe foncière bâti 46,22%* 46,22% 0,00%

Taxe foncière non bâti 39,88% 39,88% 0,00%

*24,80% (CEC) + 21,42% (Département)



Ceci étant exposé,

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 1638 et 1639A,

Vu l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2015, portant création de la commune nouvelle de Cherbourg-en-
Cotentin,

Vu les six  délibérations  concordantes  des communes fondatrices  et de  la communauté urbaine pour
retenir le principe d’une convergence des taux sur une période de douze ans :
- commune de Cherbourg-Octeville : délibération 221-2015 du 8 septembre 2015
- commune de Equeurdreville-Hainneville : délibération 2015-09-001 du 8 septembre 2015
- commune de Tourlaville : délibération 2015-09-08/1 du 8 septembre 2015
- commune de La Glacerie : délibération 117-2015 du 8 septembre 2015
- commune de Querqueville : délibération 2015-41 du 8 septembre 2015
- communauté urbaine de Cherbourg : délibération 2015-142 du 7 septembre 2015.

Le conseil municipal décide de fixer les taux des contributions directes locales de Cherbourg-en-Cotentin
en 2021 comme il suit :

- Taxe foncière sur les propriétés bâties: 46,22%

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 39,88%

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.
 

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Direction du conseil et de CONSEIL MUNICIPAL
l'analyse de l'action publique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_050
SÉANCE DU 31 MARS 2021

07 - CRISE DE LA COVID-19 – REMISE GRACIEUSE DES REDEVANCES
D’OCCUPATION DES SOCIÉTÉS DE LOCATION DE BATEAUX

HÉBERGÉES PAR LA CONCESSION DU PORT DE PLAISANCE DE
CHANTEREYNE

Par  délibération  n°DEL2020_359  du  16  décembre  2020,  le  conseil  municipal  a  adapté  sa  politique
tarifaire envers les commerces ayant suspendu leur activité en raison de la covid 19 afin de limiter les
conséquences de cette période de fermeture en accordant des remises gracieuses des baux commerciaux
au prorata temporis du temps de fermeture décidé par l’Etat. 

Il  a  été  décidé  d’élargir  le  périmètre  de  cette  aide  aux  redevances  d’occupation  des  entreprises
bénéficiaires de contrats d’occupation d’un poste d’amarrage au Port de Plaisance de Chantereyne dont
l’activité principale est la location de bateaux.

Les bénéficiaires du dispositif et les critères d’éligibilité sont indiqués ci-dessous.

Sont éligibles : les très petites entreprises et petites entreprises inscrites au registre du commerce et des
sociétés ou au répertoire des métiers, les Indépendants, les associations employeurs :
- sans lien capitalistique direct avec une ou d’autre(s) société(s) (sauf si l’effectif cumulé des différentes
structures concernées ne dépasse pas 50 salariés), 
- dont les bateaux proposés à la location sont la propriété de l’entreprise,
-  qui  bénéficient  d’un ou  plusieurs  contrats  annuels  d’occupation  d’un  poste  d’amarrage  au Port  de
Chantereyne,
- ayant subi une interruption de leur activité en raison de l’interdiction de la navigation décidée par la
préfecture maritime de la Manche et de la Mer du Nord du 18 mars au 11 mai 2020 puis renouvelée par
arrêté préfectoral du 2 novembre 2020,
- dont l’activité de location est l’activité principale.

Les dépenses éligibles sont  les  redevances d’occupation des  mois  de mars,  avril,  mai,  novembre et
décembre 2020. 

Le dispositif prend la forme d’une remise gracieuse correspondant à 5/12 ème du montant de la redevance
d’occupation annuelle. 

Les crédits donnant lieu à ces remises et aux remboursements à prévoir seront prélevés sur les lignes du
budget annexe du port de plaisance de Chantereyne. Il sera procédé au calcul des remboursements en
fonction  des  paiements  déjà  effectués  par  les  professionnels  en  2020,  certaines  échéances  des
prélèvements automatiques ayant été suspendues.

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de la covid-19,

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril  2020 visant à assurer la continuité de fonctionnement des
institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19,

Vu l’ordonnance n° 2020-316 du 25 mars 2020 et le décret n° 2020-378 du 31 mars 2020 relatifs aux
paiements des loyers, des factures d’eau, de gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des
entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de l’épidémie de la covid-19,

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020,



Vu la délibération n°DEL2020_359 du 16 décembre 2020.

Vu l’arrêté préfectoral n°71/2020/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 2 novembre 2020

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :
- de mettre en œuvre le dispositif de demande de remise gracieuse des redevances d’occupation des
sociétés de location de bateaux au Port de Chantereyne, selon les modalités définies par le règlement
d’intervention joint.
- de procéder au mandatement de la remise gracieuse due par la concession plaisance des redevances
d’occupation de mars, avril, mai, novembre et décembre 2020.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

 

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2





























Direction gestion parc mécanique CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_052

SÉANCE DU 31 MARS 2021

09 - VENTE DE VÉHICULES, ENGINS ET MATÉRIELS MUNICIPAUX

Dans le cadre du renouvellement de son parc de véhicules et engins ou suite à une évolution des besoins
des services, la commune de Cherbourg-en-Cotentin souhaite se séparer d'un certain nombre de biens
(cf. tableau joint en annexe).
 
La vente aux enchères publiques de ces biens sera confiée à Maître Samuel BOSCHER, commissaire-
priseur. Les frais forfaitaires et de publicité restant à la charge de la collectivité s'élèvent à 10% HT (12%
TTC) prélevés sur le produit de la vente.
 
Si  toutefois  certains  biens  ne  trouvaient  pas  preneur,  d'autres  solutions  de  vente  pourront  être
envisagées.
 
Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :
 
- autoriser la vente de ces biens aux enchères, ou à défaut par tout autre moyen approprié,
 
- autoriser Monsieur le Maire à signer la réquisition de vente,
 
- autoriser Monsieur le Maire à encaisser le produit de la vente.

La recette sera versée au budget principal.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Direction de l'analyse et de la gestion financière CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_054

SÉANCE DU 31 MARS 2021

11 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE SERVICE COMMUN
"FINANCES" ENTRE LA COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN ET

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION LE COTENTIN

Par délibération n°DEL2018_628 du 13 décembre 2018, le conseil municipal a décidé de la création du
service commun « Finances » et a autorisé le Maire à signer la convention afférente pour une durée de
trois ans susceptible de renouvellement par délibérations concordantes des organes délibérants des deux
entités, et modifiable par avenants.
 
Par délibérations n°DEL2019_044 du 20 mars 2019 et n°DEL2020_380 du 16 décembre 2020, le conseil
municipal a autorisé la modification des articles 2 et 5.2, et des annexes 1 et 3.
 
La convention arrivant à son terme en 2021, il est proposé de la proroger afin de permettre la continuité
de service en maintenant le service commun « Finances » pour une durée de trois ans à compter du 1er

janvier 2021.
 
Il est également proposé de revoir les modalités de facturation du service commun en modifiant l’article
5.2.
 
De plus, l’annexe 2 « Fiche d’impact sur les effets de la mise en commun » relative à l’article 3.2 n’a plus
lieu de figurer dans la convention.
 
Enfin, il est proposé de mettre à jour l’annexe 1 de la convention relatif à l’article 3.1 « Composition du
service commun » et l’annexe 3 « Détail des clés de répartition des postes de charges » relatif à l’article
5.1.2, qui devient donc l’annexe 2 sur cette nouvelle convention, au vu de l’évolution de l’organigramme.
 
Les autres dispositions de la convention de service commun « Finances » demeurent inchangées.
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 5211-4-2,

Vu la délibération DEL2018_628 du 13 décembre 2018 portant création du service commun « Finances »,

Vu la convention de service commun initiale du 18 décembre 2018,

Vu l’avenant n°1 du 3 mai 2019,

Vu l’avenant n°2 du 4 janvier 2021,
 
Ceci  étant  exposé,  le  conseil  municipal  est  invité à autoriser Monsieur le  Maire à signer la nouvelle
convention de service commun « Finances » et à réaliser toute démarche liée à l’exécution de cette
convention. 

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.
 

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 3























Direction accompagnement des agents, CONSEIL MUNICIPAL
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_057
SÉANCE DU 31 MARS 2021

14 - ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES D'ACTIVITÉS

A la suite du départ définitif  d'agents de la collectivité (pour raisons de retraite, mutation, etc.),  un
certain nombre de procédures de recrutement sont en cours et d'autres seront lancées dans les semaines
et mois à venir afin de pourvoir les postes devenus vacants.

Aussi,  dans l'attente de la mise en œuvre de ces procédures de recrutement ou dans le cadre d'un
surcroît d'activité ponctuel, il apparaît nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir
continuer à assurer le service public dans de bonnes conditions.

Il vous est donc demandé d’autoriser le recours à des agents contractuels pour les pôles et services
suivants, étant entendu que dans la mesure du possible les services s'organiseront en interne.

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :

-  en  vertu  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  susvisée,  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son
représentant à recruter les agents contractuels suivants :

Pôle culture :
• 1 agent d’accueil,  à temps complet,  rémunéré par référence au cadre d’emplois des adjoints

administratifs territoriaux au sein de la direction culture et patrimoine - Conservatoire 

Pôle patrimoine cadre de vie :
• 1 agent fossoyeur, à temps complet, rémunéré par référence au cadre d’emplois des Adjoints

Techniques au sein de la direction nature paysages et propreté – Cimetières commune déléguée
de Cherbourg-Octeville

Pôle proximité citoyenneté :
• 1  opérateur  urbanisme  et  secrétariat,  à  temps  complet,  rémunéré  par  référence  au  cadre

d’emplois des adjoints administratifs territoriaux basé en mairie déléguée de Querqueville

- de conclure les contrats correspondants et leurs avenants éventuels en fonction des besoins effectifs
des services, renouvelables si nécessaire dans la limite d’un an sur une période de 18 mois pour faire
face à un accroissement temporaire d’activité.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.
 

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Direction accompagnement des agents, CONSEIL MUNICIPAL
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_058
SÉANCE DU 31 MARS 2021

15 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au vu des évolutions organisationnelles, des départs définitifs ou la mobilité interne, il est proposé de
modifier le tableau des emplois (annexe 1).

Les modifications présentées dans le cadre de la présente délibération sont les suivantes :

La création de postes relevant des cadres d’emplois :

. des attachés afin d’assurer la direction du CCAS,

. des rédacteurs afin d’assurer l’encadrement du service gestion prévisionnelle des emplois et compé-
tences, assistance à la responsable du pôle,
. des adjoints administratifs afin d’assurer les missions d’accueil au kiosque, réponses aux usagers sec-
teur Ouest, assistance au maire déléguée de Cherbourg-Octeville,
. des ingénieurs afin d’assurer l’encadrement du service planification et méthode, les missions de chargé
de projets bâtiments et programmatiques
. des techniciens afin d’assurer les missions de conseiller formateur santé sécurité au travail

Les postes des cadres d’emplois qui ne seront pas utilisés, à l’issue des recrutements, seront supprimés
lors d’un prochain conseil municipal, après avis du comité technique paritaire.

Au total, il est proposé la création de 10 postes dont 7 sont ou seront supprimés, l’un lors de ce conseil et
les suivants à l’issue des recrutements qui seront opérés, après avis du comité technique paritaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Communes, notamment ses articles L431-1 à L431-3,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment les articles 3, 3-3, 34, 88, 110,
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,
Vu  le  décret  n°  91-298  du  20  mars  1991  modifié,  portant  dispositions  statutaires  applicables  aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Article 1er : le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :

Création de poste :

. Pôle Cohésion sociale
. 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet 
. 1 poste dans le cadre d’emplois des attachés à temps complet 
. 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 

. Pôle Proximité Vie Citoyenne
. 2 postes dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet 

. Pôle Patrimoine Cadre de vie
. 3 postes dans le cadre d’emplois des ingénieurs à temps complet 



. Pôle Performance Ressources Humaines et Système d’Information
. 1 poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet 
. 1 poste dans le cadre d’emplois des techniciens à temps complet 

Suppression de poste :

. Pôle Cohésion sociale
. 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps non complet 17h30/35h 

Article  2 :  A  défaut  de  pourvoir  les  emplois  créés  à  l’article  1er par  un  fonctionnaire,  en  cas  de
recrutement infructueux, les postes pourront être pourvus par des contractuels sur le fondement de
l’article 3-3, 2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction  Publique  Territoriale.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de  rémunération  en  fonction  du
diplôme détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum sur l’indice brut terminal de la
grille indiciaire du cadre d’emplois de recrutement et le régime indemnitaire correspondant. Monsieur le
Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels avenants. 

Article  3 :  La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner d'activité, sur le fondement de l'article 3, alinéa 2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale. L’autorité territoriale fixera le
niveau de rémunération par  référence au premier  grade du cadre d'emplois  concerné par  le  besoin.
Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail ainsi que ses éventuels
avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er avril 2021

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.
 

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Direction accompagnement des agents, CONSEIL MUNICIPAL
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2021_059
SÉANCE DU 31 MARS 2021

16 - MISE À DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMUNE AU
CCAS ET AUTRES ORGANISMES

Les articles 61 et 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 permettent à une collectivité territoriale de
mettre  à  disposition  d'une  autre  collectivité  ou  de  certains  organismes  ou  établissements,  un
fonctionnaire afin d'y  effectuer  tout  ou partie  de son service,  sur  un emploi  permanent,  moyennant
l'information de l'assemblée délibérante. La rémunération de l'agent est dans ce cas remboursée à la
collectivité par l'organisme d'accueil.

Dans le cadre de l’organisation de la commune de Cherbourg-en-Cotentin et de son CCAS, la constitution
et l’évolution des organigrammes ont nécessité la mise à disposition de fonctionnaires entre les deux
collectivités.

Aussi, l'assemblée est informée que les emplois suivants sont actuellement mis à la disposition du CCAS
de Cherbourg-en-Cotentin par la commune :
  

Postes ETP Date début mise à
disposition

6 conseillers de prévention 0,15 01/11/2017
1 directrice du CCAS 0,8 01/05/2016
1 chef d’équipe restauration 1 28/08/2017
3 agents en charge de l’entretien des EHPAD 3 01/01/2018
1 responsable de la restauration 0,1 01/04/2021

De même, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la commune, les emplois suivants
(en équivalent temps plein) :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 chargée d’instruction assurance/secrétariat 1 01/02/2017
1 agent d’état-civil/population/décès 1 01/03/2017
1 chargé de portage quotidienneté 1 01/05/2017
1 agent de propreté et d’hygiène des locaux 0.8 01/10/2017
1 agent en charge des finances au centre de ressources du
Pôle Qualité et Cadre de Vie

1 01/10/2017

1 référente comptable au service Santé Handicap 0,5 01/04/2018
1 gestionnaire emplois et stages 1 01/05/2018
1 gestionnaire action sociale 1 01/10/2018
1 directrice administrative et financière 0,6 01/04/2021
 



D'autre part, la commune de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition d'associations ou d'organismes
plusieurs fonctionnaires territoriaux, la majorité des conventions correspondantes ayant été conclues par
les collectivités historiques et reprises par la commune nouvelle. Aussi, l'assemblée est informée que la
commune de Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition les emplois  suivants  (en équivalent
temps plein) :

Organismes bénéficiaires Postes ETP

École de voile 1 chef de base / 1 moniteur 2

Scène nationale « Le Trident » 1 régisseur 1

Comité  d'Action  Sociale,
Culturelle et Sportive

1 animateur/gestionnaire 1

Caisse des écoles 1 directrice / 1 secrétaire / 1 référent de
parcours

2,2

EPCC «ESAM C2» 2 enseignants 2

Caisse  d'Allocations  Familiales
de la Manche

1 agent d'animation et de coordination des
Promeneurs du Net

1

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment ses articles 61 et suivants,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux,

Considérant  que les  activités  des  organismes précités  complètent  ou favorisent  l'action des  services
municipaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte :

1/ de la mise à disposition au bénéfice du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin des fonctionnaires titulaires de
la commune mentionnés ci-dessus, correspondant à 5,05 ETP (équivalent temps plein).

2/  de  la  mise  à  disposition  à  son  bénéfice  des  fonctionnaires  titulaires  du  CCAS de  Cherbourg-en-
Cotentin, mentionnés ci-dessus, correspondant à 7,9 ETP (équivalent temps plein),

3/  de  la  mise  à  disposition  des  fonctionnaires  titulaires  de  la  commune  mentionnés  ci-dessus,
correspondant à 9,2 ETP (équivalent temps plein), auprès des organismes listés.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Direction des sports CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Claudine SOURISSE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_063

SÉANCE DU 31 MARS 2021

20 - DÉNOMINATION D'UN TERRAIN DE TENNIS DE LA POLLE

Chaque année, Cherbourg-en-Cotentin se mobilise pour améliorer la qualité de l’offre et des équipements
sportifs de la Ville. Dans ce cadre, débuté en septembre 2019, le chantier des tennis de la Polle arrive
aujourd’hui à son terme. Il a pour but d’offrir un équipement tennistique en terre-battue unique dans le
Nord Cotentin. Les licenciés pourront bénéficier de 8 terrains flambant neufs dont 6 en terres battues.
 
Afin d’honorer la carrière sportive d’une grande joueuse de tennis local, il est proposé de donner le nom
« Emilie LOIT » à un des terrains couvert.
 
Émilie LOIT, née le 9 juin 1979 à Cherbourg, a été une joueuse de tennis française, professionnelle de
1994 à 2009. Elle démarre le tennis en 1985 à l’âge de 6 ans au club de l’A.S.Cherbourg Blanc Ruisseau,
sur les terrains de la Polle. Elle reste licenciée du club jusqu’en 1996.
 
Championne de France des 17-18 ans en 1996, elle gagne la même année le championnat de France
seconde série. Elle fait partie de la « génération 1979 » qui a fourni cinq joueuses tricolores dans le top
40 mondial avec Amélie MAURESMO, Nathalie DECHY, Séverine BELTRAME et Anne Gaëlle SIDOT. 
 
Gauchère, elle obtient sa première victoire en 1997 à Dinan sur le circuit ITF. En novembre 1998, elle
entre pour la première fois dans le top 100 qu'elle ne quittera pratiquement plus. En janvier 1999, elle se
qualifie pour les huitièmes de finale de l'Open d'Australie, son meilleur résultat dans une épreuve du
Grand Chelem. Ses excellents résultats du mois d'avril 2004 (deux titres WTA à Casablanca et Estoril) lui
permettent, le 19, d'atteindre la 27e place mondiale. 
 
Émilie LOIT a remporté dix-neuf tournois WTA, dont seize en double dames. Elle compte trois titres WTA
en simple à son palmarès, tous sur terre battue : Casablanca et Estoril en 2004, Acapulco en 2007. Au
cours de sa carrière, elle a battu deux fois des membres du top 10 en exercice : Conchita MARTÍNEZ,
alors no 10, à l'Open d'Australie 1999 (7-5, 6-1) et Chanda RUBIN, alors no 8, au tournoi de Rome 2003
(6-2, 1-6, 6-3). Elle a été membre de l'équipe de France victorieuse de la Fed Cup en 2003 (face aux
États-Unis) et finaliste en 2004 (face à la Russie). 
 
Sortie  au premier tour des Internationaux de France de tennis le  24 mai  2009, la jeune Normande
déclare alors, à presque trente ans, souhaiter mettre un terme à sa carrière sportive. 
 
Aujourd’hui, Emilie LOITest consultante tennis pour Eurosport et sur la radio numérique RTL-L'Équipe  En
2017, elle rejoint RMC pour participer aux Grandes Gueules du Sport. Depuis 2017, elle travaille pour la
fédération française de tennis en animant des émissions sur FFT média et en commentant la diffusion de
certains évènements sur FFT TV.

Le conseil est invité à adopter la proposition de dénomination « Emilie LOIT » à un des terrains de tennis
de la Polle.

Vu l’avis favorable de la 2ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Direction urbanisme opérationnel et foncier CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_067

SÉANCE DU 31 MARS 2021

24 - VENTE D'UN DÉLAISSÉ DE VOIRIE AU PROFIT DE LA S.C.I. AMJ
RUE DES FOUGÈRES - ZONE D'ACTIVITÉS DE SAUXMARAIS

COMMUNE DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

La  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  est  propriétaire  d’une  emprise  foncière  d’environ  320  m²,
constituant originairement un délaissé de voirie désaffecté et déclassé, situé sur la commune déléguée de
Tourlaville, rue des Fougères dans la zone d’activités économiques de Sauxmarais, partie des parcelles
cadastrées 602 AZ n°801, 805 et BC n°804.

Monsieur Alexandre AUBERT, représentant la S.C.I. AMJ ayant son siège social à Cherbourg-en-Cotentin
(50110), 210 rue des Pommiers, a fait part à la collectivité de sa volonté d’acquérir ledit délaissé afin de
pouvoir agrandir le parking réservé au personnel de l’établissement AUBERT Automobiles. Cette emprise
est contiguë en son côté Nord aux parcelles cadastrées 602 AZ n°804 et 974, qui constituent pour partie
le terrain d’assiette du site appartenant au groupe AUBERT Automobiles.

Cette ancienne portion de la route départementale n°521 avait été déclassée du domaine public routier
départemental en raison d’un changement de tracé et suite à une enquête publique préalable qui s’était
déroulée du 10 au 24 février 2003, puis décision du bureau de la communauté urbaine de Cherbourg et
délibération du Conseil Général de la Manche respectivement en date des 22 mai 2003 et 7 juillet 2003.
Consécutivement  à  ce  déclassement,  le  Département  de  la  Manche  avait  transféré  gratuitement,  le
6 décembre 2004, la propriété de cette emprise de voirie dans le domaine privé de la communauté
urbaine de Cherbourg. Compétente en matière de développement économique, la communauté urbaine
de Cherbourg avait  acquis ces terrains en vue de leur  morcellement et revente à divers opérateurs
économiques  plusieurs  parcelles,  dont  la  parcelle  cadastrée  602  AZ  n°804  à  la  S.C.I.  DU  PHACO,
représentée par Monsieur AUBERT, en date du 16 décembre 2005.

Ce délaissé fait partie du domaine privé de la commune, n’ayant jamais été destiné à l’usage du public ni
aménagé  pour  l’exercice  d’un  service  public  depuis  son  déclassement  par  le  Département  et  son
intégration dans le patrimoine de la collectivité.

Il est précisé que, selon l’article L. 112-8 du Code de la voirie routière, un droit de priorité est réservé
aux propriétaires riverains des voies issues du domaine public routier pour l’acquisition des parcelles
situées au droit de leur propriété et déclassées par suite d’un changement de tracé de ces voies ou
l’ouverture d’une voie nouvelle. Pour sécuriser l’opération et par mesure d’équité vis-à-vis des différents
riverains,  la  collectivité  a  sollicité  l’ensemble  des  propriétaires  contigus  pour  connaître  leur  éventuel
intérêt  à  acquérir  cette  même emprise.  Aucun  d’eux  n’a  manifesté  son intérêt  à  acquérir  l’emprise
foncière  susvisée,  dans  le  délai  qui  leur  était  octroyé  à  compter  des  notifications  adressées  par  la
collectivité.

Aux termes de l’avis 2020-50129 v 0830 en date du 23 juillet 2020, le pôle d’évaluation domaniale de la
direction immobilière de l’État a fixé la valeur vénale de ce terrain en nature de sol asphalté à cinq euros
le mètre carré (5,00 €/m²) soit environ MILLE SIX CENTS EUROS (1.600,00 €).

Par courrier en date du 19 janvier 2021, M. Alexandre AUBERT a présenté une offre d’achat au prix de
cinq euros le mètre carré (5,00 €/m²).

Dans la mesure où ce délaissé ne présente pas d’intérêt de conservation par la collectivité, s’agissant
d’un bien qui est déjà occupé depuis plusieurs années par les véhicules de la société AUBERT, il  est
proposé au conseil municipal d’accepter la vente au profit de la S.C.I. AMJ de cette emprise, au prix net
vendeur de cinq euros le mètre carré (5,00 €/m²), étant ici précisé que les frais de géomètre inhérents à
la division foncière et à l’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur.



Ceci exposé, le conseil municipal est invité à :

• approuver la vente d’une emprise foncière d’une surface d’environ 320 m² à prélever sur les parcelles
cadastrées 602 AZ n°801, 805 et BC n°804 et situé rue des Fougères, zone d’activités de Sauxmarais à
Tourlaville, commune déléguée de Cherbourg-en-Cotentin, au profit de la S.C.I. AMJ ou de toute autre
personne morale ou physique s’y substituant, au prix net vendeur de CINQ EUROS le mètre carré (5,00
€/m²), étant ici rappelé que les frais de géomètre et d’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur,

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité,  à signer
l’acte authentique à recevoir par Maître Elise DECOURT-BELLIN ou Maître Emmanuel ROBINE, notaires
associés sur la commune déléguée de Tourlaville, 595 avenue des Prairies, ainsi que tous les documents y
afférents,

• dire que la recette sera versée au budget principal.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Direction urbanisme opérationnel et foncier CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_068

SÉANCE DU 31 MARS 2021

25 - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ DU COLLÈGE RAYMOND LE CORRE
AVENUE DU 11 NOVEMBRE - COMMUNE DÉLÉGUÉE

D'EQUEURDREVILLE-HAINNEVILLE

La commune de Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire des parcelles cadastrées 173 section BS n°159,
203,  204,  205  et  206 d’une  superficie  totale  de  9  097  m²,  sur  lesquelles  est  implanté  le  collège
« Raymond Le Corre », établissement ouvert depuis 1957, situé Avenue du 11 Novembre sur la commune
déléguée d’Equeurdreville-Hainneville.

Depuis la loi de décentralisation n°83-8 du 7 janvier 1983, la politique publique de l’enseignement du
premier  cycle  des  études  secondaires  (« le  collège »)  est  une  compétence  obligatoire  des  conseils
départementaux (ex-conseils généraux). Le Département a donc à sa charge la construction, l’entretien
et l’équipement des collèges.

Afin de pouvoir exercer cette compétence, le collège « Raymond Le Corre » a été mis à disposition du
Département  de  la  Manche  dans  le  cadre  d’un  procès-verbal  signé  le  18  juin  1985 entre  l’État,  le
Département et la collectivité.

Le  bureau  de  l’ex-communauté  urbaine  de  Cherbourg  réuni  le  10  janvier  2005  avait  émis  un  avis
favorable  au  principe  du  transfert  de  propriété,  opération  approuvée  également  par  délibération  du
conseil général de la Manche en date du 7 octobre 2005. Cependant, depuis lors, aucun acte n’avait été
régularisé entre les deux collectivités.

Il convient alors de régulariser la situation domaniale de ces parcelles conformément à la loi n°2004-809
du 13 août 2004 relative notamment au transfert de propriété des biens immobiliers des établissements
publics locaux d’enseignement à leur collectivité de rattachement. L’article L. 213-3 et suivants du code
de  l’éducation,  modifié  en  date  du  10  juin  2010,  dispose  que  « les  biens  immobiliers  des  collèges
appartenant  à  une  commune  ou  un  groupement  de  communes  peuvent  être  transférés  en  pleine
propriété au Département, à titre gratuit et sous réserve de l’accord des parties ». Il n’est toutefois pas
nécessaire de solliciter auprès des services fiscaux un avis de valeur vénale de ces immeubles en raison
d’un transfert de compétence prévu par la loi ni de déclasser au préalable les emprises du collège dans la
mesure où celles-ci  font l’objet d’une cession réalisée entre personnes publiques et sont destinées à
intégrer le domaine public du Département. La commission permanente du conseil départemental de la
Manche a délibéré sur le transfert du collège « Raymond Le Corre » à son profit lors de sa séance du
6 juillet 2020.

L’emprise du collège était jusqu’alors constituée des parcelles cadastrées 173 BS n°203, 204, 205, 206 et
159. Cependant, par document d’arpentage dressé le 2 octobre 2020 par M. VIGNAL, géomètre-expert du
cabinet GEODIS (cf. plan ci-annexé), ont été exclues du transfert de propriété deux emprises de voirie
ouvertes à la circulation publique, en vue de leur conservation par la commune, initialement comprises
dans la parcelle cadastrée 173 BS n°159. 

Ceci exposé, le conseil municipal est invité à :

• approuver le transfert de la pleine propriété, à titre gratuit, des parcelles cadastrées 173 BS  n°203,
204, 205,  206,  et  d’une partie  de la  parcelle  cadastrée 173 BS n°159,  assiette  foncière du collège
« Raymond Le Corre » situé Avenue du 11 Novembre, commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville,
commune déléguée de Cherbourg-en-Cotentin au profit du département de la Manche ; tous les frais
d’acte et de publication étant à la charge du Département,



• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
l’acte administratif établi par le Département de la Manche qui régularisera ce transfert de propriété et
qui prendra effet à compter de sa signature, ainsi que tous les documents y afférents.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Direction urbanisme opérationnel et foncier CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_070

SÉANCE DU 31 MARS 2021

27 - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ DU LYCÉE PROFESSIONNEL
MARITIME ET AQUACOLE DANIEL RIGOLET - QUAI DE L'ENTREPÔT ET

RUE DE MATIGNON - COMMUNE DÉLÉGUÉE DE CHERBOURG-
OCTEVILLE

La commune de Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire de parcelle cadastrée 129AW numéro 518 d’une
superficie  de  5 234 m²,  dont  la  division a  créé  les  parcelles  129 AW 519-520-521-522 et  523 sur
lesquelles est implanté le lycée professionnel maritime et aquacole   « Daniel RIGOLET », situé Quai de
l’Entrepôt et rue de Matignon à Cherbourg-en-Cotentin, commune déléguée de Cherbourg-Octeville.
 
Les lois de décentralisation des 7 janvier et 22 juillet 1983 ont acté le transfert de la compétence en
matière  d’enseignement du second degré  aux Régions.  En 1986,  en application de ces  textes,  l’ex-
Communauté Urbaine avait passé des conventions de mise à disposition avec la Région pour les lycées
dont elle était propriétaire. Dès lors, afin de pouvoir exercer cette compétence, le lycée professionnel
maritime et aquacole  Daniel RIGOLET, a été mis à disposition de la Région Normandie par procès-verbal
entre l’Etat, la Région Normandie et la collectivité.
 
Ces lois, qui prévoyaient le transfert des établissements secondaires aux régions, n’avaient pas envisagé
le transfert du patrimoine immobilier. Pourtant, finaliser le transfert de propriété s’avère utile afin de
faciliter  les  travaux  immobiliers,  qu’il  s’agisse  d’extension,  de  rénovation  ou,  le  cas  échéant,  de
désaffectation, et la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales, dans son article
79, a offert la possibilité de transférer la propriété des biens immobiliers des lycées aux Régions.

Il convient alors de régulariser la situation domaniale de cette emprise foncière conformément à la loi
n°2004-809 du 13 août 2004 relative notamment au transfert de propriété des biens immobiliers des
établissements publics locaux d’enseignement à leur collectivité de rattachement. 

L’article L. 214-6 et suivants du code de l’éducation, modifié le 10 juin 2010, dispose que  « les biens
immobiliers  des lycées  appartenant  à  une commune ou un groupement  de  communes peuvent  être
transférés en pleine propriété à la Région, à titre gratuit et sous réserve de l’accord des parties ». Il n’est
toutefois pas nécessaire de solliciter l’avis des services fiscaux sur la valeur vénale de ces immeubles,
puisqu’il s’agit d’un transfert de compétence prévu par la loi, ni de déclasser au préalable les emprises du
lycée  dans  la  mesure  où  elles  font  l’objet  d’une  cession  entre  personnes publiques  et  qu’elles  sont
destinées à intégrer le domaine public de la Région. 
 
Un procès-verbal de délimitation de propriété réalisé le 18 octobre 2018 par Monsieur Thomas CHERRIER,
géomètre-expert du cabinet GEOMAT a permis de mettre en évidence la discordance entre la limite
foncière de propriété et la limite de fait de l’ouvrage public au droit de l’avenue Reibell  ; excluant ainsi les
emprises 129 AW 520-521-522 et 523 à usage de voirie et de trottoirs.

Le  conseil  d’Administration  du  lycée  professionnel  maritime  et  aquacole  Daniel  RIGOLET  réuni  le
3 juillet 2020 avait émis un avis favorable au principe de la désaffectation de l’enseignement public des
parcelles cadastrées 129 AW 520-521-522 et 523, opération approuvée également par arrêté préfectoral
n° SGAR/20-076 du 2 décembre 2020 ainsi  que la commission permanente de la Région lors de sa
séance du 14 septembre 2020.
 
Dès  lors,  il  est  proposé  au  conseil  municipal  d’accepter  le  transfert  de  l’emprise  foncière  du  lycée
cadastrée section AW n°519 au profit du conseil régional de Normandie, en excluant de ce transfert de
propriété les emprises de voirie et de trottoirs, d’une superficie totale de 126 m², délimitées suivant un
document d’arpentage dressé le 18 octobre 2018 par Monsieur Thomas CHERRIER, géomètre-expert du
cabinet GEOMAT (cf plan ci-annexé).



 
Ceci exposé, le  conseil municipal est invité à :

• approuver ledit transfert de la pleine propriété à titre gratuit de la parcelle cadastrée section 129AW
n°519 pour une superficie de 5 108 m², conformément au plan ci-annexé, terrain d’assiette du « lycée
professionnel  maritime  et  aquacole   Daniel  RIGOLET »  situé  Quai  de  l’entrepôt  et  rue  Matignon  à
Cherbourg-en-Cotentin, commune déléguée de Cherbourg-Octeville, tous frais d’acte et de publication
étant à la charge de la Région,

• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
l’acte administratif établi par le Conseil Régional de Normandie qui régularisera ce transfert de propriété
et qui prendra effet à compter de sa signature, ainsi que tous les documents y afférents.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Direction urbanisme opérationnel et foncier CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2021_071

SÉANCE DU 31 MARS 2021

28 - VENTE D'UN TERRAIN DÉSAFFECTÉ
COMMUNE DÉLÉGUÉE D'EQUEURDREVILLE-HAINNEVILLE

La commune de Cherbourg-en-Cotentin est propriétaire d’une parcelle cadastrée section 173BD numéro
302 située rue Ferdinand Buisson à Equeurdreville-Hainneville,  commune déléguée de Cherbourg-en-
Cotentin. Il s’agit d’une emprise de 11.739m² à usage de plateau sportif et espaces verts, contiguë au
stade « René LECANU » édifié sur la parcelle 173 BD n°299.
 
Cette parcelle 173BD numéro 302 est contigüe à la propriété privée de M et Mme CORBET, demeurant à
Cherbourg-en-Cotentin (50120), 1 rue des Haizes, cadastrées 173BD numéro 300 et 301. Ces derniers,
propriétaires riverains, souhaitent acquérir une petite partie de ladite parcelle, à savoir une bande d’une
superficie d’environ 25 m² (surface à parfaire par document d’arpentage).

La suppression de cette bande de terrain, pour 25 m² environ, ne modifierait ni la nature de l’espace vert
ni son utilisation actuelle ; cette petite emprise, désaffectée, est inaccessible depuis plusieurs années.

En effet, il s’agit d’une emprise longitudinale faisant l’objet d’un décrochement, dans les faits annexée et
« entretenue privativement » depuis  de  nombreuses années,  car,  du fait  de  la  topographie  et  de  la
configuration des lieux, elle est difficile d’accès pour les services communaux.

Cette partie n’étant pas à l’usage du public, matériellement fermée (présence de grillage et de haies sur
le  terrain)  et  sa  désaffectation  est  effective ;  il  est  donc  proposé  au  conseil  municipal  d’acter
formellement son déclassement.

Par avis n°2020-50129 V 1060 du 16 septembre 2020, le pôle d’évaluation domaniale de la direction
immobilière de l’État a évalué ce bien : « pour une emprise à prendre dans un terrain à usage sportif sis
en zone spécialisé UBS et en fond de parcelle, valeur vénale fixée à 10 € le m² ».

Par courrier du 28 janvier 2021, M. et Mme CORBET demeurant à Cherbourg-en-Cotentin (50120), 1 rue
des Haizes ont présenté une offre d’achat au prix de dix euros du mètre carré (10 €/m²), étant ici précisé
que les frais d’acte notarié et de géomètre relatifs à la division foncière seront à leur charge.

Il  est  proposé au conseil  municipal  d’accepter la division parcellaire de la parcelle  cadastrée section
173BD numéro 302, afin que la partie d’une surface d’environ 25 m² (surface à parfaire par document
d’arpentage) actuellement occupée par M. et Mme CORBET, leur soit vendue au prix de dix euros du
mètre carré (10 €/m²) ; étant ici précisé que les frais d’acte notarié et de géomètre relatifs à la division
foncière ainsi que la remise en état de la clôture seront à la charge des acquéreurs.

Ceci exposé, le conseil municipal est invité à  :

• constater la désaffectation et acter formellement le déclassement d’une partie de cette parcelle 173
BD n°302 pour 25 m² environ, constituant la bande longitudinale entretenue actuellement par M. et Mme
CORBET,

• approuver la vente au profit de M. et Mme CORBET de la partie de la parcelle cadastrée 173 BD
numéro 302 sise rue Ferdinand Buisson à Equeurdreville-Hainneville, commune déléguée de Cherbourg-
en-Cotentin, moyennant le prix de dix euros du mètre carré (10,00 €/m²), étant ici rappelé que les frais
de géomètre relatifs à la division foncière, les frais d’acte notarié ainsi que la remise en état de la clôture
seront à la charge des acquéreurs,



• autoriser Monsieur le Maire avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer
l’acte  authentique  à  recevoir  par  Maître  CHEVALIER-WYNDHAM-JONES,  notaire  à  Equeurdreville-
Hainneville, commune déléguée de Cherbourg-en-Cotentin, ainsi que tous les documents y afférents,

• dire que la recette sera versée au budget principal.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









PPULCE/Direction des ports CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_083

SÉANCE DU 31 MARS 2021

40 - PORT DE PLAISANCE DE CHANTEREYNE
PROCÉDURE DE NAVIRES ABANDONNÉS

Sur les 1 600 anneaux du port de plaisance de Chantereyne, environ 1 400 sont occupés par des bateaux
dont les propriétaires bénéficient d’un contrat d’occupation annuel ; les quelques 200 autres anneaux
sont dévolus à l’accueil des bateaux en escale.

Que le bateau soit stationné dans le cadre d’un contrat à l’année ou facturé selon les modalités tarifaires
des bateaux visiteurs,  l’équipe du port  se heurte,  dans certains  cas,  à  des difficultés en termes de
recouvrement d’impayés et / ou de propriétaires qui ne répondent plus aux courriers et appels du port et
qui ne s’occupent plus de leur bateau. Certaines situations durent ainsi depuis plusieurs années.  

Le décret du 28 septembre 2016, précisé par la note technique du 14 décembre 2018 a permis de donner
jour à une procédure permettant aux ports de plaisance de solutionner la problématique de ces bateaux
abandonnés,  en répondant à la nécessité de faire cesser le  danger ou l’entrave prolongée que peut
représenter  un  navire  abandonné.  La  procédure  applicable  donne  lieu  à  une  mise  en  demeure  du
propriétaire de mettre fin au danger ou à l’entrave prolongée et s’ensuit, en cas de non-respect des
obligations portées à cette mise en demeure, d’une demande de déchéance des droits de propriété au
bénéfice du requérant (la commune-concession plaisance dans notre cas).

L’objet de la présente délibération est de permettre le lancement de cette procédure à l’encontre des
bateaux suivants :

• OXYGEN : ce voilier de course de 18,29 m Open, construit par le chantier JMV est l’ancien Géodis,
avec lequel Christophe Auguin a remporté l’édition 1996-97 du Vendée Globe Challenge. Le voilier est
arrivé en avarie, remorqué par la SNSM en juin 2014 et n’a, depuis, plus jamais quitté le bassin du
commerce. Il n’y a plus aucun contact avec le propriétaire hongrois qui ne règle pas ses redevances
portuaires. 
Actuellement, le navire occupe toujours une place au bassin du commerce et constitue donc une entrave
prolongée à l’activité portuaire.

• ZEPHYRINE : ce voilier de 9,45 m avait séjourné plusieurs mois au port de Chantereyne en 2011/
2012 et était à jour du paiement de ses redevances. Il est revenu en octobre 2012, la nuit a été payée,
puis le bateau est resté au port, sans plus aucune nouvelle de son propriétaire, ni aucun règlement. 
Actuellement le bateau occupe une place sur le terre-plein et constitue une entrave prolongée à l’activité
portuaire.

• PRODIGAL SON : Prodigal Son est un voilier de 8,50 m, stationné au port depuis 2013. Aucune preuve
de propriété du bateau n’a pu être trouvée et le bateau est maintenant laissé à l’état d’abandon.
Actuellement le  bateau occupe une place à flot et constitue donc une entrave prolongée à l’activité
portuaire.

• ANASTASIA : ce voilier de 8,25 m est stationné au port depuis fin 2012 ; il n’y a plus aucun signe du
propriétaire, plus de mouvement du bateau, qui n’est plus entretenu.
Le bateau occupe pourtant toujours une place à flot et constitue donc une entrave prolongée à l’activité
portuaire.

• LOURIS :  ce  voilier  de  7,40  m est  au  port  depuis  2012,  mais  depuis  2017,  quatre  propriétaires
différents se sont succédé sans que le port n’ait  pu avoir tous les papiers officiels.  La recherche de
propriété s’avère donc très complexe et le bateau est laissé à l’abandon.
Le bateau occupe pourtant toujours une place à flot et constitue donc une entrave prolongée à l’activité
portuaire.



• VINDICI :  ce  voilier  de  7,19  m  était  la  propriété  d’une  personne  décédée  en  août  2018,  sans
succession. Les redevances portuaires ne sont donc plus réglées depuis cette date et le bateau plus
entretenu. 
Le bateau occupe une place à flot et constitue donc une entrave prolongée à l’activité portuaire.

• ELOSYL :  ce  bateau  de  5,60  m  est  au  port  depuis  2015.  Il  n’y  a  plus  aucun  contact  avec  le
propriétaire, qui ne s’occupe plus de son bateau, les coordonnées connues ne sont plus attribuées.
Le bateau occupe une place sur terre-plein et constitue une entrave prolongée à l’activité portuaire.

• MOONSPINNER : ce voilier de 8,53 m est arrivé au port de Chantereyne en 2007, les redevances
portuaires ont été réglées les premières années. Il n’y a plus aucun contact avec le propriétaire, qui ne
s’occupe plus de son bateau, les coordonnées connues ne sont plus attribuées. 
Le bateau occupe une place sur terre-plein et constitue une entrave prolongée à l’activité portuaire.

Il  est  précisé  que  la  procédure  dite  des  bateaux  abandonnés  vise  les  bateaux  restant  en  état  de
flottabilité (même s’ils peuvent être stationnés à terre). Pour ce qui concerne les bateaux qui ne sont plus
en état de flottabilité, une seconde procédure, dont les modalités diffèrent, sera lancée ultérieurement.

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de
services de transports

Vu le décret n°2016-1893 du 28 décembre 2016

Vu le code des transports, notamment le règlement général de police des ports maritimes et les articles L
5141-1 à L 5142-7, ainsi que l’article L 5331-5

Considérant que la présence prolongée des bateaux suivants constitue une entrave à l’exploitation du
port de plaisance de Chantereyne et qu’il est nécessaire d’y mettre fin :
- OXYGEN
- ZEPHYRINE
- PRODIGAL SON
- ANASTASIA
- LOURIS
- VINDICI
- ELOSYL
- MOONSPINNER

Ceci exposé, le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire : 
- avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à signer l’ensemble des actes relatifs à la
procédure visant à faire cesser l’entrave prolongée des navires abandonnés,
- avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à faire constater l’entrave et mettre en
demeure les propriétaires de la faire cesser,
- avec faculté de subdéléguer au représentant dûment habilité, à mettre en œuvre l’exécution d’office,
- avec  faculté  de  subdéléguer  au  représentant  dûment  habilité,  à  demander,  en  cas  d’inaction  du
propriétaire dans les délais impartis, la déchéance de propriété.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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